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l'avenir sur un tarif clair et modéré dont la pré¬ 

cision puisse détruire tout arbitraire. Art. II. Que les pauvres, dénués de propriétés et sans ressources, soient exempts de toutes im¬ 

positions sur un certificat du curé, du procureur fiscal et des marguilliers de chaque paroisse. Art. 12. Que les accaparements abusifs des 

grains et des fourrages soient défendus, et que la police soit mieux observée à l'avenir dans les marchés, afin qu'on n'y éprouve pas la disette au milieu même de l'abondance, comme cela arri vu 

malheureusement aujourd'hui. Art. 13. Que la police soit pareillement tenue de la part des procureurs fiscaux dans les pa¬ roisses, et qu'à cet effet ils aient, dans celle où ils ne résident pas, des substituts assez fermes et assez intelligents pour pouvoir y maintenir le bon ordre. 

Art. 14. Qu'il y ait plus d'égalité entre les re¬ venus des curés et surtout plus de proportion avec le nombre des habitants de chaque paroisse, 

où les indigents se multiplient ordinairement dans les mêmes proportions. En conséquence, il serait à désirer que la dîme dont ils jouissent fût vendue au plus offrant et dernier enchérisseur, afin d'assurer le revenu net de chacun et éviter 

toutes discussions à ce sujet avec les habitants, 

qui sont ordinairement d'un très-mauvais effet. Art. 15. Qu'il y ait dans chaque paroisse un bureau de charité, où les seigneurs et autres per¬ sonnes pourront remettre leurs aumônes. Ce bu¬ reau psut être composé du syndic municipal et d'un autre membre de la municipalité, avec une femme de la paroisse, tous choisis par les habi¬ tants et présidés par le curé. Art. 16. Qu'il y ait un coffre-fort à trois clefs 

pour les fonds de la fabrique. Que l'une de ces clefs soit remise au curé, la 
seconde au marguillier en charge, et la troisième 

au syndic municipal, ou à un membre quel¬ conque de la municipalité. Enfin, qu'il soit tenu un registre exact des re¬ cettes et dépenses de la fabrique, et que rien ne se fasse sans l'avis de la municipalité pour les choses courantes et sans une assemblée de tous 

les habitants pour les affaires essentielles. Fait et rédigé à Férolles, le 14 avril 1789. 

Signé Goureau ; Delutée ; Gary; J. Viat; Tous¬ saint; Dufossac fils; P. Julliard ; Jacques Por¬ tier; Nicolas Huguenin, collecteur ; J. Julliard, marguillier; Nicolas Garril ; Nicolas Garry ; Git-tard; Dufossée, membre de la municipalité; Joseph Barbier ; Boyer, syndic et député. 

CAHIER 
Des plaintes et doléances de la 'paroisse de Feu-

cherolles (1). 
Les habitants de cette paroisse demandent : Art. 1er. Une modération de taille et des autres 

impôts dont le fardeau est excessif, surtout depuis douze ans. 

Art. 2. La suppression des aides et gabelles. Art. 3. Qu'il y ait une subvention lorsque les besoins de l'Etat l'exigeront: qu'elle soit imposée sur tous les biens, tant des ecclésiastiques, des nobles et autres personnes, sans distinction, et au 

prorata de ce que chacun possède. Art. 4. La suppression des capitaineries, qui sont le fléau de l'agriculture, surtout dans cette 
paroisse qui se trouve en pleine capitainerie, où 

le gibier de toute espèce est multiplié à un tel point, qu'il est impossible de faire des blés d'hiver, ce qui prive le cultivateur dune denrée de pre¬ mière nécessité, et l'Etat de la ressource qu'il a droit d'en attendre, ce qui dévaste également les campagnes; autorisée, par le code des chasses, elle est illégale et vexatoire. 

Art. 5. Que les terres qui ont été plantées pour en faire des remises à gibier soient restituées, et que le Roi soit supplié à l'avenir de ne chasser que dans les forêts, parcs et terres de son do¬ maine. Qu'il en soit de même des princes et sei¬ gneurs ayaDt chasse; qu'ils soient responsables du délit du gibier; que pour cet effet ils ne puis¬ sent chasser que dan s leurs parcs enclos. Art. 6. Qu'il n'y ait plus de religieux quêteurs; que les dimes soient rendues aux prêtres qui des¬ servent les paroisses, dans une proportion suffi¬ sante et convenable pour que les curés et vicaires aient une honnête subsistance, et que l'on prenne sur le surplus des dîmes et biens ecclésiastiques de quoi soulager les pauvres. Qu'on leur assigne un fonds de charité dans les paroisses où il en manque et rjui ne soit point a la disposition des seuls bénéficiées, sur lequel fonds il serait pris pour l'ecole des pauvres une portion honnête, à i'effet de faire subsister les maîtres d'école. 

Art. 7. Que, dans les campagnes, on décharge les habitants du casuel, de la réparation des églises et presbytères, que le tout soit pris sur les ecclé¬ siastiques; que l'on prenne à cet effet sur les bé¬ 

néfices simples et abbayes qui seront supprimées; que l'on supprime même s'il est besoin plusieurs petites maisons religieuses qui sont absolument inutiles. 

Art. 8. Les pigeons occasionnent des dégâts con¬ sidérables, tant lors de-semences qu'au temps des récoltes, et notamment lorsque les grains sont versés; qu'il soit ordonné d'être enfermés, dans ces mêmes temps et supprimés en partie. Art. 9. Sa Majesté est suppliée de ne permettre aucune exportation de grains, pour n'être pas exposé à la cherté des blés, telle qu'elle se trouve actuellement. 

Art. 10 et dernier. Que la justice soit rendue promptement, aux pauvres comme aux riches, et à moins de frais, et que, pour cet effet, il soit fait un nouveau code. 

Que les justices seigneuriales, où les officiers 

ne résident point, et où il n'y a point de geôle, soient supprimées; qu'il soit nommé dans chaque paroisse un commissaire de police pour la muni¬ cipalité, pour y faire exécuter les règlements. Signé Guignard, syndic; P. Leguet ; Mignot, membre ; L. -Maurice Tremblay ; Anqueteu, me m* bre; Vavasseur; J.-L. Fontelle ; Nicolas Vuiol; A.Rousseau; Guignard, député; Lebel ; Doiveâu, greffier de la prévôté. 

CAHIER 
Des plaintes et doléances du tiers-état de la pré 

vôté de Fleury-Méroijis (1), 
Remis à MM. Rabouriin et Aviat, députés eu rassemblée des trois Etats à Paris, 
Contenant les plaintes et vœux du tiers-état de 

ladite paroisse de Fleury-Mérogis, en la châtel-lenie de Corbeil, délibérés et arrêtés en l'as-em-
blée générale dudit tiers-état, convoquée en exé¬ 
cution du règlement de Sa Majesté, du 24 janvier 
dernier, pour la tenue des Etats généraux du 

(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des (I) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des Archives de l'Empire. Archives de l' Empire. 
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royaume, présidée, par M. Jean-Paul Loyal, pré¬ vôt de la prévôté dudit Fieury. Pour entrer dans les vues bienfaisantes de Sa 

Majesté, le tiers-état de ladite paroisse estimerait qu'il serait avantageux au bien de l'Etat et au bonheur des peuples, qu'à l'avenir la nation s'as¬ 

semblât périodiquement à des époques déter¬ minées par les Etats généraux, qui seraient lixées à trois ans. 

Que, dans les circonstances d'un changement 
de règne, d'une régence ou d'une guerre qui af¬ 

fligerait la France, les Etats généraux avisassent éventuellement aux moyens d'une tenue extraor¬ dinaire, dans le plus bref délai possible. Que les trois ordres délibérassent par tête dans les assemblées et non par ordre, attendu qu'il 

n'y aurait plus égalité, et que cette forme paraît nécessaire pour la conserver. Qu'il lut établi des Etats provinciaux , uni¬ 

formes par tout le royaume, à la place des as¬ semblée provinciales ; que ces Etats provinciaux fussent composés d'une seule chambre et dont les députés seraieut nommés librement dans les trois ordres, moitié prise dans le clergé et la noblesse, et l'autre moitié dans le tiers-état, et semblables 

en tout, quant à la forme, aux Etats généraux, ce qui entraînerait nécessairement la suppression des intendants. 

Qu'aucun acte public ne fut réputé loi du 

royaume, s'il n'était consenti par les Etats géné¬ raux, et qu'il n'eût de sanction et de caractère qu'autant qu'il serait consenti par eux. Que le droit exclusif de consentir les impôts et les emprunts, d'en fixer la quotité, les condi¬ tions et la durée appartenant à la nation assem¬ blée en Etats généraux, toutes impositions mises ou prorogées sans cette condition et accordées au gouvernement hors lesdits Etats, par quelques provinces, villes ou communautés que ce soient, fussent nulles et illégales. Que la dette de l'Etat fût consolidée parla con¬ servation de son crédit. 

Que l'impôt ne fût consenti qu'après avoir bien connu la dette nationale, avoir réglé et déterminé 

les dépenses de l'Etat, et que l'impôt fût générale¬ ment et également réparti sur toutes les classes de citovens composant les trois ordres. • Que les Etats-provinciaux fussent chargés de faire la répartition et la perception des impôts, dont le produit serait versé dans une caisse qui ne serait comptable qu'à eux. et dont le trésorier 

fît passer les deniers de sa recette, sans frais, au trésor national. 

Que, passé le terme fixé par les Etats généraux pour la durée des impôts, leur perception cessât, sans pouvoir être continuée, sous peine de con¬ cussion. 11 serait à désirer que tous les fonds qui seraient versés au trésor public de la nation fussent assi¬ 

gnés aux différents départements, et que les mi¬ nistres qui en seraient chargés rendissent annuel¬ lement, par le moyen de la presse, le compte détaillé de leurs recettes et dépenses, et définiti¬ vement aux Etats généraux. Mais qu'avant tout, tout impôt fût anéanti, de quelque espèce qu'il fût, et néanmoins le rétablir à l'instant, seulement par provision, et jusqu'à ce 

que les Etats généraux aient pu statuer sur la nature du nouvel impôt qui serait substitué à la 

place des anciens. Qu'il résulterait le plus grand bien, si la dette nationale et ses besoins annuels pouvaient se 

remplir par le moyen d'un seul impôt ; mais si les Etats généraux rencontrent trop d'obstacles à 

la création d'un seul, il serait à désirer qu'il n'y eût qu'un seul rôle pour les trois ordres, pour chaque impôt, et qu'il ne fut permis d'abonne¬ ment a aucun. 

Que les impôts établis par les Etats généraux, et qui porteront également sur tous les citoyens, quels qu'ils soient, fussent répariis et perçus par les Etats provinciaux; que les trésoriers de ces Etats, n'étant comptables qu'à eux, fissent verser leurs recettes directement à la caisse nationale; alors il devient utile et nécessaire de faire sup¬ primer les receveurs généraux des finances et ceux des tailles, puisqu'ils demeureraient sans fonctions. 

Il paraîtrait indispensable que, dans la prochaine tenue des Etats généraux, l'état des dépenses du royaume fût refondu, fait et arrêté de nouveau, et qu'il ne fût plus le fruit de la volonté et du 

caprice des ministres. Nous désirerions que d'après cet état, il y eût une suppression des charges et . emplois qui ne sont pas essentiellement utiles à la nation. 

Gomme il est juste que celui des citoyens des trois ordres qui a concouru à la gloire, au bien et à l'avantage de la nation par quelque grande action, quelque découverte utile et savante, dont il résulte un bien, soit récompensé, nous dési¬ rons que ce soit la nation elle-même, dans ses Etats généraux, qui soit Ja distributrice de ces récompenses. 

Il serait utile que les Etats généraux se fissent 

représenter la liste des pensionnés, pour juger si l'application est juste et bien méritée; dans les cas contraires, supprimer. La liberté de la {Dresse est à désirer, pour l'in¬ struction de la nation, sauf aux Etats généraux à statuer sur les moyens de connaître et punir ceux qui en abuseraient. Il paraîtrait nécessaire que le domaine de la couronne fût déclaré aliénable, et que les Etats provinciaux en lissent la vente, chacun dans leur district, dont ils rendraient compte aux Etats gé¬ néraux. 

LOIS CIVILES. 
Que la nation s'occupât de simplifier les lois et 

d'en faire une révision générale, et d'établir, s'il 
était possible, des lois uniformes, à la place des coutumes si différentes entre elles, et dont les 
provinces devraient se départir pour le bien et 
l'intérêt général. 

Que les Etats généraux supprimassent tous les tribunaux d'exception, tels que les grands con¬ seils , les grands maîtres et maîtrises particu¬ 

lières des eaux et forêts, bureaux des finances, élections et greniers à se), parce que les juges des juridictions ordinaires sont en Etat de juger, à moins de frais, les affaires qui naissent dans ces différents tribunaux. 

Il serait également important pour la tranquil¬ 

lité des citoyens de supprimer le s privilèges de commitimus et les lettres de garde gardienne, parce que ces privilèges n'ont pu être accordés aux uns sans préjudicier aux autres; ils blessent l'é-

gali é qui doit se rencontrer entre tous citoyens. 

Il paraîtrait juste aussi que les charges de ju¬ ridiction ne fussent plus vénales, et qu'il n'y fût plus admis que des personnes d'une sagacité et d'un mérite reconnus. 

Que, pour conserver l'union des familles, les Etats généraux réformassent les dispositions de plusieurs coutumes de France qui veulent que la majeure partie des biens nobles appartiennent à l'aîné. Ce droit, contraire aux lois naturelles, est !. 
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presque t'tfûjdWffil fle source de division ; il pa¬ raîtrait plus conforme à l'équité que ces biens se partageassent comme ceux en roture, par por¬ tions égales. Pourquoi ira seul dépouillerait-il les autres? ' Assujettir les actes des notaires de Paris au contrôle, pour leur donner une date. Pour éviter du scandale, il serait utile de lais¬ ser la liberté du divorce, en la rendant notoire par line simple assemblée de parents des deux parties devant un juge royal, où il serait pourvu aux droits et à l'existence des enfants, en leur délais¬ sant une partie des biens propres et de commu¬ nauté des parties divisées. Il serait à désirer que l'on supprimât les droits du Roi sûr la procédure, excepté le contrôle pour donner une date aux exploits; quant aux aulres droits du Roi, il ne paraît pas juste que Sa Majesté retire un si fort tribut de ceux qui sont obligés de recourir à sa justice ; que l'on supprime égale¬ ment le centième denier, ou, au moins, que l'on y fît beaucoup de modifications. Les exactions des huissiers-priseurs sont si ruineuses pour les sujets de Sa Majesté, et notam¬ ment pour les veuves et les orphelins, qu'il pa¬ raîtrait de la plus grande nécessité, en les suppri¬ mant, d'accorder à tout citoyen la liberté de faire vendre ses meubles et effets par tel officier qu'il avisera, en l'astreignant cependant à faire publier et afficher la vente, huitaine avant d'y procéder. De supprimer également les 4 francs" pour livre et sou mettre les huissiers ou autres qui seraient re¬ quis à la taxe des frais ordinaires de vente. Il pa¬ raîtrait nécessaire de mettre un frein à la rapacité des commissaires à terriers qui mettent à contri¬ bution les sujets du Roi, en vertu d'une loi du 20 ;ioùt 1786; cette loi est susceptible d'être mo¬ difiée, et les commissaires restreints à des taxes raisonnables. CODE CRIMINEL. 

Le code criminel ne paraissait pas moins sus¬ ceptible de modifications et de réforme que les lois civiles. 

Il paraîtrait désirable que la peine de mort pour toute espèce de vols fût changée en celle des ga¬ 
lères à perpétuité ou d'emprisonnement, selon le sexe. 

Que toute instruction faite contre un accusé 
fût publique et que l'accusé eût la liberté de se 
choisir un défenseur qui pût prendre connais¬ sance de la procédure, et sans frais, et ce, dans 

les vingt-quatre heures de sa détention. Que toute instruction de procédure criminelle et audition de témoins fût faite devant l'accusé. 
Que tout arrêt de mort fût signé du souverain. 
Que contre tout assassinat la peine ordinaire 

fût changée en une plus terrible et plus effrayante, 

attendu que c'est le comble de la dépravation. Que la peine du bannissement, comme con¬ traire aux intérêts respectifs, fût supprimée. Que contre tout faux témoin, il y eut une peine de carcan et de galères, ou emprisonnement per¬ pétuel suivant le sexe. Que pour le duel, la peine de mort fût changée en peine pécuniaire au profit des hôpitaux. Que les lettres de cachet et tout ordre générale¬ ment d'autorité arbitraire, tendant à nuire à la 

liberté naturelle du citoyen, fussent supprimés, et 

peine de mort contre tout contrevenant. Qu'un accusé ne fût point chargé de fers, s'il n'est prouvé qu'il a voulu prendre la fuite. Que la confiscation des biens des condamnés, 

au profit du Roi fût supprimée. Il n'est pas juste 

Ique la peine passe le coupable, mais au contraire que les frais de procédure prélevés, le surplus re¬ tourne aux héritiers. 

Que la peine de mort fût la même pour les gen¬ tilshommes que pour les roturiers, ainsi que pour les autres peines afflictives et corporelles, éga¬ lité. Que l'usage des commissions extraordinaires et des évocations fût entièrement aboli, si elles ne sont requises des parties. Qu'il fût statué sur les arrêts de surséance et les lettres d'Etat, pour réformer les abus dont ces actes sont susceptibles. GOUVERNEMENT FÉODAL. Le gouvernement féodal n'est pas moins sus¬ ceptible de rectification, à cause des abus qui s'y sont introduits et qui sont opposés à l'équité na¬ turelle, mère de toutes les lois. La chasse est une anticipation monstrueuse; la force et la puissance des grands sur la faiblesse, et le peu de crédit des peuples des campagnes en ont fait un droit tvrannique ; nous désirons en coi séquence que le code des chasses et les arrêts et règlements qui sont intervenus depuis, et notamment les arrêts du 21 juillet 1778 et 15 mars 1779, demeurent nuls et comme non avenus. Que les capitaineries soient supprimées. Que les conservations ou autres droits particu liers de chasse soient supprimées, avec réserve néanmoins en faveur des propriétaires des biens féodaux, suivant la conséquence de leurs proprié¬ tés, de pouvoir élever et nourrir du gibier de toute espèce qu'ils aviseront, sur une superficie de terrain plus ou moins étendue, pourvu qu'elle soit close de murs et non autrement. Que, quant au surplus des terres et bois non clos de murs, les seigneurs pourront y chasser à leur volonté, mais qu'ils ne puissent faire garder en conservation, ni sous quelque dénomination que ce puisse être. Que le service des gardes, pour les personnes qui désirent en avoir, soit réduit à la surveillance et à la conservation de la simple propriété des bois, terres, emblaves d'icelles et étangs, et non pour la garde du gibier ; interdisant, d'ailleurs aux gardes le port d'armes à feu, attendu qu'il n'en est pas besoin pour constater un délit, et que la suppression de celte arme les rendra moins entreprenants et arrogants. • Que, dans le cas où le gibier se multiplierait par trop, les syndics des municipalités soient, autorisés, par ordonnance du juge royal compétent, à faire assembler les paroisses, à l'effet de procéder à la destruction du gibier, et ce, depuis le commence¬ ment d'ociobre jusqu'au Ier avril en suivant, temps auquel on ne fera aucun tort aux récoltes, et ce, en la présence et assistance d'un officier de po¬ lice. Qu'il soit défendu à toutes personnes, de quel¬ que état qu'elles soient, sous des peines très-sé¬ vères, de chasser depuis la mi-avril jusqu'à la fin des moissons ; que celles qui seraient consé¬ quentes, au point de faire feu et battues dans les blés prêts à moissonner , soient privées pour toujours de la liberté de chasser, condamnées en des dommages envers les propriétaires des blés, et en 1,000 francs d'amende, applicables aux hôpi¬ taux; mêmes peines pour chasser dans les vignes avant les vendanges. Suppression des remises, attendu qu'elles favo¬ risent trop la multiplication du gibier. Et comme il convient de veiller à la sûreté pu¬ blique, il paraîtrait nécessaire de prononcer des 
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peines pécuniaires, ou autres suivant l'exigence des cas, contre tout particulier qui, n'ayant pas le droit de porter fusil, serait surpris à chasser à d'autres jours que ceux indiqués par les juges royaux, et en assemblée des paroisses; il serait à souhaiter que les maréchaussées fussent commises pour cetie police, les gardes n'ayant pas compé¬ 

tence pour ce. Punir comme larrons ceux qui escaladeraient les réserves des seigneurs ou propriétaires, pour en enlever le gibier. Comme les justices seigneuriales, pour la plu¬ part, ne sont pas assez bien administrées, et de ce que, à raison de ce que ce sont les seigneurs qui donnent les provisions d'officiers, il y a souvent 

de la partialité dans le prononcé des sentences, il paraîtrait nécessaire de les réunir aux justices royales, et ce serait un degré d'épargné en cas d'appel, par conséquent moins de frais. Les tabellionages seigneuriaux sont également 

susceptibles d'être réformés, à cause, bien sou¬ vent, des ignorances des personnes que les sei¬ 
gneurs pourvoient de ces commissions; il con¬ viendrait donc de les réunir aux notariats 
royaux. 

Comme les droits de quint, relief, rachat, lods 
et ventes sont gênants, onéreux et contraires à la liberté du commerce, il serait à souhaiter que, 
dans les provinces où ces droits sont établis, les propriétaires et acquéreurs eussent la permission 

d'en affranchir les héritages, en remboursant le principal de ces droits au denier vingt. Il serait également utile de supprimer le franc-fief, droit onéreux et humiliant, et qui gêne le commerce. 

Il y a encore quelques restes de la tyrannie des 

grands dont on désire la suppression, tels que les banalités de four, moulins, pressoirs et autres objets de banalité. Que les dîmes grosses et menues, dîmes de lai¬ nage et charnage, les vertes dîmes, les champarts et autres droits de cette nature, appartenant à des mainmortes, il est utile de les supprimer; quant à aucuns de ces droits appartenant aux seigneurs laïques, les supprimer également par le moyen du remboursement au denier vingt. Ces droits sont odieux et préjudiciables à l'agriculture, et, en attendant la suppression, on désire que ces droits s'acquittent par deux prestations en ar¬ gent. Les droits de gruerie, tiers et danger, étant pré¬ judiciables autant à la nation qu'aux particuliers, les supprimer. La décence demande que le droit d'encens à 'église, prétendu par les seigneurs, soit supprimé, attendu que cet honneur n'est dû qu'à la divi¬ nité. 

Pour terminer ce qui a rapport aux terres sei¬ 

gneuriales, il serait du bon ordre, qu'au lieu d'un procureur fiscal, il y eût, dans chaque paroisse, un commissaire dé police triennal, nommé par les paroisses, et qui prêtât serment par-devant le juge compétent. Et suppression d'acte de foi et hommage, trop coûteux, souvent humiliant; lui substituer de 

simples déclarations. 
CLERGÉ. 

La religion chrétienne étant la religion domi¬ 
nante de l'Etat, et la seule qui assure le bonheur 

des peuples, la nation est suppliée de prendre tous les moyens de la faire honorer et observer ; en même temps il est de la sagesse de chercher et 
connaître dans quel état sont les biens du clergé 

ELEMENTAIRES. | Paris hors les murs.) 
de France. L'ordre, une juste répartition, l'acquit 

des fondalions, l'emploi des revenus, l'existence temporelle des prêtres, le soulagement des pau¬ vres, sont des objets sérieux à examiner. Il est à désirer que la nation veuille s'en occuper et sta¬ tuer. 

La résidence des archevêques, abbés, prieurs et généralement de tous les ecclésiastiques possédant bénéfices. 

Que celui qui sera nommé à un archevêché ou évêché, abbaye , prieuré , chapelle, cure, ne pourra posséder que le seul bénéfice dont il est pourvu. Que la nomination aux archevêchés, évêchéset 

abbayes, ne soit plusà la nomination du pape, mais à celle de la nation, c'est-à-dire par la noblesse et le tiers-état. 

Qu'atlendu que le pape est devenu une puis¬ 

sance politique qui jouit de grands revenus, que les droits d'annates, bulles et dispenses qu'on lui paye, étant un acte bénévole de la nation, ils soient supprimés pour le pape et versés dans la caisse nationale. 

Que les droits de déport, que dans certaines 

provinces les évêques perçoivent pour dispenses de parenté et de publication de bans, fussent éteints, comme abusifs et contre l'esprit des saints canons. 

Que tous les ecclésiastiques possédant charges à la cour ne puissent être nommés à aucun bé¬ néfice, parce que leur service les empêche de va¬ 

quer aux fonctions que leur impose le bénéfice où ils sont nommés, et qu'on les force d'opter dans ce moment, ou de leur charge, ou de leur bé¬ néfice. 

Que tous ceux qui jouissent de plusieurs béné¬ fices, dans ce moment, soient contraints d'en des¬ saisir et de les remettre au collateur, en ne con¬ 

servant que le premier. Que toutes les dignités ecclésiastiques soient possédées alternativement par des prêtres gra¬ 

dués, pris dans le corps de la noblesse et du clergé. Que les cures de campagnes soient réduites ou 

portées à 2,000 livres, et celles de ville à 3,000 li¬ vres. 

Que toute espèce de casuel pour l'administra¬ 

tion des sacrements soit supprimée. Que les résiunations en faveur des parents le soient également. Que l'on procède à la nomination des curés par le moyen des concours. Que" la nation se mette en possession des biens ecclésiastiques, en ordonnant des pensions alimen¬ taires aux archevêques, évêques, abbés, etc. Que la nation statue sur l'extinction des corps monastiques des'deux sexes, en ne leur permet¬ tant plus de recevoir des novic<s ni profès, ou au moins en en diminuant le nombre. Que sur les biens, tant du clergé que des mai¬ sons religieuses, il soit pourvu, à la décharge des peuples, aux constructions, réparations, entretien des églises et maisons presbytérales. Que les vicariats soient portés à 1,000 livres. Et qu'enfin le commerce et l'exploitation soient interdits à tout ecclésiastique. 

COMMERCE. 
Le commerce est une des principales parties 

sur laquelle les Etats généraux doivent fixer leur attention; il paraîtrait donc utile et nécessaire d'aplanir les aifficultés et les obstacles qui peu¬ vent en diminuer l'activité; en conséquence, que tout droit de marchandises du produit intérieur 
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fût perçu dans les lieux de leur fabrication et non ailleurs. Que tous droits sur marchandises venant de 

l'étranger, fussent perçus au |>orl où on Jes dé¬ barque, ou aux villes 'frontières, et qu'il ne tut question d'aucun de ces droits dans l'intérieur du royaume. Que l'usage du sel, du tabac, des cuirs, du vin, étant de première nécessité, il serait avantageux, en supprimant les cinq grosses fermes, d'en dimi¬ nuer le prix; la gabelle et les aides pèsent con¬ sidérablement sur tous les citoyens, et cette ré¬ forme est indispensable. Que la culture du tabac soit permise en France. Que, pour la liberté et tranquillité du commerce, tous les droits de péage, barrage, passage, pon-tonage et autres dans les villes et sur les ponts, soient supprimés, attendu que ces droits ne tour¬ 

nent qu'à l'avantage du percepteur ; la nation pourrait s'en charger. Comme la prospérité du commerce tourne à 

l'avantage de la nation, il paraît juste qu'elle supporte les frais d'entretien de route; en consé¬ 

quence, qu'il y eût une suppression totale de la corvée, et ces dépenses seraient comprises dans l'état général des dépenses de l'Etat, et que pour 

diminuer ces dépenses, on employât les troupes, en temps de paix, à la confection de nouvelles communications par terre et à l'ouverture de canaux jugée nécessaire, ou à leur entretien, ou autres ouvrages publics, en augmentant rai¬ sonnablement leur paye. La vigueur du commerce dépend donc du cré¬ dit et de la fidélité. 

Que tout banqueroutier soit diffamé, et pour ne pas laisser de retraite à la mauvaise foi, il 

paraîtrait nécessaire de supprimer les privilèges des maisons du Temple et de Saint-Jean de Latran, en en ouvrant les portes aux suppôts de la justice. Il paraîtrait enfin utile d'établir dans chaque bailliage royal une juridiction consulaire. 

AGRICULTURE. 
L'agriculture, qui a toujours été protégée dans 

les Etats policés, semble réclamer les considéra¬ tions de la nation sur certains points, tels que ceux qui suivent. Il a été parlé d'un fléau des chasses ; il est encore un ennemi bien dangereux dans les temps de semences, les volées de pigeons qui enlèvent tout; ils sont également nuisibles aux approches et au moment de la moisson. Il serait à désirer qu'il fût statué que les pro¬ priétaires de colombiers les tiendront fermés, pendant le temps des semences et de la moisson, et que les cultivateurs pourraient prendre les pigeons sur leurs terres pendant ce temps. Que les bénéficiera, abbés commendataires et autres, fussent tenus de l'entretien des baux des fermes de leurs bénéfices ou abbayes, faits par leurs prédécesseurs, parce que les personnes de cet état ayant soin de tirer de forts pots-de-vin de leurs fermiers, ces derniers se trouvent considé¬ rablement gênés et quelquefois ruinés, puisque souvent les bénéficiers et abbés meurent avant 

que les fermiers aient recouvré ces pots-de-vin ; il faut qu'ils en donnent d'autres aux nouveaux 
pourvus, ou on les évince, et/agriculture en souf¬ fre. 

Qu'il fût permis auxdits abbés et bénéficiers de 
louer leurs fermes au moins pour douze ans. 

Qu'il fût permis, sans payer au domaine de plus forts droits, aux propriétaires de campagne de passer des baux au-dessus de neuf ans et jusqu'à vingt-sept, et substituer à la loi Emptorem une 
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ajitre loi, qui obligeât l'acquéreur à entretenir les 

baux faits par le vendeur ; cette loi salutaire en¬ gagerait les cultivateurs à ne rien négliger pour l'amélioration des terres, puisqu'ils seraient sûrsde recueillir le fruit de leur industrie et de leurs semences. 

Que les défrichements fussent favorisés, ainsi 
que les plantations, par des exemptions d'impôts 
à termes limités, et jusqu'à ce que les défriche-1 ments et plantations lussent parvenus à produire et à indemniser le cultivateur de ses avances, tels 

que quinze ou vingt ans. Les droits de gruerie sont contraires aux plan¬ 

tations ; qu'il fût permis aux propriétaires, à l'ex¬ ceptions des voyers, de planter des arbres sur les bords des chemins où ils ont des propriétés ; 

que le partage en portion égale et par chef de famille de tous les biens possédés indivisément 

par les paroisses fût autorisé, et que ce partage en fût fait par acte authentique qui attribue à chaque individu de la communauté la propriété incom-mutable, parce que les friches qui ne supportent pas les charges de l'Etat y contribueront, parce que des terres qui demeureraient en désert, se¬ ront bien cultivées et concourront à l'abondance. 

police. 
La police, eu éard à la détresse des peuples, 

mérite toute l'attention de la nation. 
11 serait à désirer que, pour leur soulagement et 

leur bonheur, l'exportation des blés hors du royaume ne fût ni permise ni tolérée, sinon en cas de superflu bien constaté, et jusqu'à concur¬ rence de ce superflu seulement, sous des peines très-sévères. 

Qu'il fût défendu expressément de vendre des blés dans les fermes et greniers particuliers, mais obliger et contraindre les cultivateurs de 

le conduire exposer et vendre sur les marchés. Que les monopoleurs fussent punis du carcan et condamnés à 1,000 livres d'amende; qu'il fût défendu à tous particuliers de former aucun grenier à blés, que la nation elle-même établisse des magasins publics pour subvenir aux besoins de la nation dans des temps de famine et de ca¬ lamité. 

Qu'il fût avisé aux moyens de réprimer l'infidé¬ lité des meuniers dans la perception de leurs droits de moulure. 

Qu'il y eût uniformité de poids, mesures et aunes dans toute l'étendue du royaume. Que toutes les loteries soient supprimées, parce 

qu'elles entraînent le déshonneur, la ruine des familles, et empêcher l'introduction des loteries étrangères. 

OBJETS DIVERS. 
Qu'il n'y ait point d'exemption pour le loge¬ 

ment des gens de guerre. 
Qu'il n'y ait point d'exemption de faire le guet et la garde dans toutes les villes et bourgs, et que 

ceux qui, à raison de leur état, seraient dispensés de ce service, tels que la noblesse, le clergé et la magistrature, se fassent représenter à leur tour par des personnes du tiers-état choisies dans la classe la plus indigente et qu'ils payeraient. Que les milices soient supprimées, attendu qu'elles sont ruineuses pour les pères de fa¬ mille. 

Que l'Etat se charge de l'administration des 
messageries; il y gagnera et le public sera mieux servi. 

Il serait bien important d'établir des ateliers de charité dans chaque département, où les pau-
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vres seraient admis ; ce serait le seul moyen de" détruire la mendicité. Les couvents des ordres 

supprimés pourraient servir à cet usage. Comme la noblesse est sortie du tiers-état, que 

le tiers-état a produit de grands hommes en tous genres, il serait à désirer que la nation voulût statuer que les charges dignitaires de l'Etat fus¬ sent possédées par le tiers-état, concurremment à la noblesse. 

Qu'à l'avenir la noblesse ne pût s'acquérir que 

par le mérite et les talents et non à prix d'ar¬ gent. Au surplus, les députés du tiers-état de Fleury seront et demeureront autorisés à proposer, re¬ montrer, aviser et consentir tout ce qu'ils juge¬ 

ront avantageux au bien de l'Etat et au bonheur 
des peuples, même contre et outre le contenu des articles ci-dessus. 

Fait, délibéré et arrêté en l'assemblée du tiers-
état de la paroisse de Fleury-Mérogis, aujour¬ d'hui 15 avril 1789. 

Signé Belliard, syndic ; F. Rabourdin ; A. Yial ; Chimbault; B. Guignes; J.-L. Clément; J. 
Jouanne; Véron ; Billoraut ; Loutv ; L. Lefèvre. 

CAHIER 
Des plaintes , doléances et remontrances des ha¬ 

bitants de la paroisse de Fontenay-le-Vi comte, 
fait et arrêté en Passemblée générale tenue ce-jourd'hui 13 avril 1789, pour être présenté à ras¬ semblée des Etats généraux (1). 

Les habitants ont l'honneur de représenter très-respectueusement au Roi et aux Etats généraux : Art. 1er. Qu'il serait à désirer et à souhaiter, 

pour le bien général de la nation, que la subven¬ tion territoriale ait lieu et soit exécutée en toute 
sa vigueur pour que cet impôt soit perçu sur 
tous les biens-fonds, et que toute personne, sans 
exception d'ordre ni d'état, soit tenue de le payer 
également. Art. 2. Que les nobles et seigneurs qui, dans leurs 
seigneuries, font faire des élèves de gibier de toutes 

espèces qui endommagent considérablement les grains ensemencés et les vignes dans leur ma¬ turité, rendent par ce désastre les champs et les campagnes stériles, soient tenus de faire faire la destruction dndit gibier et des remises qui leur servent de retraite. 

Art. 3. Il est très à propos et de nécessité que 

Sa Majesté ordonne et oblige les seigneurs de détruire toutes espèces d'animaux rongeurs, qui font un dégât très-considérable aux grains, tant dans les semences que lors des récoltes, et qui 

nous privent de profiter du fruit de nos travaux. 

Art. 4. II est à propos que la paroisse, qui jouit d'un marais commun qui sert de pâturage aux bestiaux, lequel est devenu impraticable à cause des eaux occasionnées par la rivière d'Etampes 

et par l'enfrichement des fossés et petites rivières qui n'ont plus leur écoulement, il soit enjoint aux propriétaires des petites rivières de les nettoyer et écurer afin de donner un libre cours à l'écoule¬ 

ment des eaux et rendre ledit marais plus fertile 
etd'un facile abord pour mener paître les bestiaux, 
ce qui soulagerait beaucoup la paroisse. Art. 5. Quïl serait à désirer que le prix du sel, qui est très-excessif, soit diminué de beaucoup, 

ce qui donnerait un grand soulagement à toute la nation. 
Art. 6. Les grains sont d'un prix exorbitant ; 
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par leur cherté ils ôtent aux plus aisés la force 
d'y atteindre, et conduiront tous les pauvres à l'hôpital ou «Monument. 

Et finalement il est à désirer que les chemins soient rétablis et réparés, et notamment celui 
de lu Ferté à Leps par Villeroy, pour faciliter la branche du commerce. 

Les habitants de ladite paroise de Fontenay espèrent que la bonté et la justice de Sa Majesté le conduiront à accueillir leurs plaintes, doléan¬ ces et remontrances; ils ne cesseront de faire des vœux aux ciel pour la conservation de la santé d'un monarque toujours chéri, et de celle de Necker, fidèle ministre et défenseur de toute la nation. 

Signé Mallet; Paullot ; J.-L. Leblanc; Guignard; Houssillon; Dupbrt; Meunier; Avril; J. Huet ; Gibier ; Jullemier; Paulet ; Lauchautin ; Letour-neur ; Mallet; Meunier; Morout.; Gaudefroid; Le-tourneur; Bertrand ; S. Pierre. 

CAHIER 
Des vœux et doléances des habitants de la paroisse 

de Fontenay-lès-Bayeux , près Paris , rédigé et arrêté en rassemblée de ladite paroisse , convo¬ 

quée au son de la cloche et J,enue cejourd'hui 15 avril 1789, avant midi , et pour satisfaire aux ordres de Sa Majesté , portés par ses lettres , données à Versailles le 24 janvier dernier , au règlement, y annexé ; en laquelle assemblée il a été unanimement dit de requérir (1): 

Art. 1er. qU6 tous ies impôts soient supprimés, 

et qu'il en soit établi un seul sur toutes les pro¬ propriétés sans exception. Art. 2. Qu'à cet impôt tous les biens des no¬ bles et des ecclésiastiques soient assujettis. Art. 3. Que l'abonnement de l'impôt soit ac¬ cordé à chaque province et réparti par proportion dans les assemblées d'icelles. 

Art. 4. Que le classement des terres soit fait comme en 1775. 
Art. 5. Que tous les privilèges soient suppri¬ més. 
Art. 6. Qu'il en soit de même du droit de franc-fief. 
Art. 7. Qu'il en soit de même du droit de lods 

et ventes pour échanges. 
Art. 8. Que toutes les capitaineries, remises 

vertes ou sèches soient supprimées, et que la conservation des chasses ne soit accordée aux 
seigneurs que sous la condition qu'ils seront 

tenus de faire détruire le gibier à la première réquisition des syndics des paroisses. Art. 9. Que chaque paroisse du royaume soit obligée de nourrir et entretenir ses pauvres, au 

moyen d'une taxe qui serait faite dans chacune d'icelles et qui serait remise entre les mains d'une personne de confiance, laquelle rendrait ses comptes tous les six mois devant les habitants 

de leur paroisse. Art. 10. Que tous les maîtres et maîtresses 
d'école soient reçus par les habitants des parois¬ 

ses, lesquels seront forcés d'envoyer régulière¬ ment leurs enfants auxdites écoles, jusqu'à l'âge au moins de douze ans, et de payer les mois aux maîtres et maîtresses, suivant le tarif qui en sera 

fait par les Etats généraux pour les paroisses qui n'auraient pas d'écoles fondées. 
Art. 11. Que les églises et presbytères soient 

ARCHIVES PARLEMENTAIRES. 

(1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des (1) Nous publions ce cahier d'après un manuscrit des 
Archives de l'Empire . Archives de l'Empire. 
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